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GLOSSAIRE





AEES�
Avenir Education ‡ l'Environnement Suisse�
�
ATE�
Association Transports et Environnement�
�
CDIP�
ConfÈrence suisse des directeurs cantonaux de l'Instruction publique�
�
CIIP�
ConfÈrence intercantonale de l'Instruction publique de la Suisse romande et du Tessin�
�
DDC�
Direction du DÈveloppement et de la CoopÈration�
�
EE�
Education ‡ l'Environnement�
�
FED�
Fondation Education et DÈveloppement�
�
FEE�
Fondation suisse d'Education pour l'Environnement�
�
FRC�
FÈdÈration romande des Consommateurs�
�
HEP�
Haute Ecole PÈdagogique�
�
HES�
Haute Ecole SpÈcialisÈe�
�
INTERREG�
Programme de soutien aux projets transfrontaliers (France – Suisse)�
�
ODT�
Office fÈdÈral du dÈveloppement territorial�
�
OFEFP�
Office fÈdÈral de l'Environnement, des ForÍts et du Paysage�
�
OFFT�
Office fÈdÈral de la Formation professionnelle et de la Technologie�
�
PECARO�
Plan d'Ètude cadre romand�
�
PER�
Plan d’Ètudes romand�
�
SANU�
Centre suisse de Formation pour la Protection de la Nature et de l'Environnement�
�
SER�
Syndicat des enseignants romands�
�
SPE�
SociÈtÈ suisse pour la Protection de l'Environnement�
�
SRVA�
Service romand de vulgarisation agricole�
�
STRID�
SociÈtÈ pour leTri, le Recyclage et l'IncinÈration des DÈchets�
�
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A / Bilan des engagements de Rio (92) et de MontrÈal (97)





Introduction





L’Èducation ‡ l’environnement (EE) Èvolue dans la mouvance des courants sociaux actuels. Elle est prise en considÈration dans les discours Èducationnels contemporains, pour autant que l’on comprenne le terme ì Èducationnel î au sens large. AprËs avoir longtemps ÈtÈ l’apanage d’Èducateurs convaincus, soutenus par l’action des ONG, l’EE entre dans une phase de structuration et d’institutionnalisation.





L’EE intËgre de nouveaux partenaires (forestiers, agriculteurs, entreprises, bureaux privÈs, etc.) soucieux de promouvoir une autre gestion du patrimoine et tenus d’informer sur des problÈmatiques nouvelles : Ènergie, mobilitÈ, dÈchets, santÈ, sÈcuritÈ, etc. Elle dÈveloppe une vision et une action plus globales, interdisciplinaires tendant ‡ une Èducation citoyenne, contre-pied souhaitÈ au phÈnomËne de mondialisation. Elle constitue un pilier d’accËs, une porte d’entrÈe au ì dÈveloppement durable î.





Bases lÈgales





La volontÈ de renforcer la prise de conscience du public vis-‡-vis de l’environnement repose sur des bases lÈgales. En premier lieu, la Constitution fÈdÈrale de la ConfÈdÈration suisse du 18 avril 1999 (RS 101), entrÈe en vigueur le 1er janvier 2000, donne le ton puisqu’elle stipule dans son article 2, al. 2 : 





 ì La ConfÈdÈration favorise la prospÈritÈ commune, le dÈveloppement durable, la cohÈsion interne et la diversitÈ culturelle du pays î.





Cet engagement est confirmÈ par une lÈgislation fournie tant sur les plans internationaux, nationaux ou cantonaux.





LÈgislation internationale :





Convention d’Aarhus : 


Cette convention a pour objectif de faciliter l’accËs ‡ l’information sur l’environnement et d’amÈliorer la participation du public aux dÈcisions pouvant avoir des rÈpercussions sur l’environnement. SignÈe par la Suisse en 1998, la convention doit encore Ítre ratifiÈe.


Agenda 21


L’Agenda 21 est un programme d’action global qui a ÈtÈ adoptÈ par la Suisse – lors du Sommet de la Terre ‡ Rio, en 1992. Il prÈsente un plan complet pour un dÈveloppement durable du point de vue social, Èconomique et Ècologique durant le 21e siËcle.





La Suisse s’emploie activement ‡ l’Èlaboration et ‡ la rÈalisation des objectifs de plusieurs conventions internationales sur l’environnement, notamment :





La Convention sur la DiversitÈ biologique


La Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (Protocole de Kyoto)


Etc.





LÈgislation nationale :





Loi fÈdÈrale sur la protection de l’environnement LPE


Loi fÈdÈrale sur la protection de la nature et du paysage LPN


Loi fÈdÈrale sur la protection des eaux Leaux


Loi sur les forÍts LFo


Loi fÈdÈrale sur la pÍche LFSP


Loi sur la chasse LChP


Loi sur l’Ènergie LEn





LÈgislation cantonale et communale 





Dans la mise en vigueur de ces lois, l’Èchelon communal accuse un sÈrieux retard. Il faut cependant souligner que de nombreuses villes et communes ont signÈ la Charte europÈenne pour la durabilitÈ, dite Charte d’Aalborg, prÈambule indispensable lors de la crÈation d’un Agenda 21 local. Cet engagement a ÈtÈ ratifiÈ par plusieurs villes et communes romandes, par exemple GenËve, Lausanne, Vevey, Neuch‚tel, Gryon.





Signalons enfin que, dans le cadre de l’instruction publique, les lois sont cantonales. Sur le plan romand, la DÈclaration de la CIIP sur les finalitÈs et objectifs Èducatifs de l’Ecole publique du 18 novembre 1999 donne des directives et des principes gÈnÈraux pour l’Ècole de demain. « Le dÈveloppement du sens de la responsabilitÈ ‡ l’Ègard de soi-mÍme et d’autrui, ainsi qu’‡ l’Ègard de l’environnement » figure dans les valeurs essentielles dont l’Ecole publique a charge de promotion.


�


L’Èvolution du milieu scolaire et de la formation 





Comme la sociÈtÈ, l’Ècole est en mutation et le systËme de formation des enseignants est en pleine restructuration. DorÈnavant les futurs enseignants recevront une formation de type universitaire dispensÈe soit par les Hautes Ècoles pÈdagogiques (HEP), soit par les UniversitÈs.





Ces changements induisent des modifications dans les contenus de formation. Dans cette perspective, on assiste aussi ‡ une modification, peut-Ítre mÍme une diminution, de la place de l’EE. On se dirige vers la valorisation d’une Èducation citoyenne inscrite dans une approche globale et qui nÈcessite l’insertion de plage de travail interdisciplinaire. Cet Ètat d’esprit se retrouve Ègalement dans la rÈalisation des nouvelles maturitÈs fÈdÈrales qui intËgrent dÈsormais des plages interdisciplinaires permettant la rÈalisation d’Ètudes et de travaux liÈs ‡ l’EE .





Cette tendance ne prÈsente cependant pas un caractËre gÈnÈralisÈ puisque l’instruction publique suisse reste le dernier bastion fort du fÈdÈralisme et que, ‡ cet Ègard les cantons, disposant d’une HEP ou d’une universitÈ, demeurent indÈpendants pour dÈfinir leurs prioritÈs (bien que les lignes gÈnÈrales soient discutÈes au sein de la CDIP , puis au sein de la CIIP).





Ces modifications ont Ègalement une incidence sur les plans d’Ètudes de l’Ècole obligatoire. Une coordination romande avait permis de dÈfinir un programme commun impliquant des liens entre trois disciplines (gÈographie, histoire et sciences naturelles). En vigueur depuis 1972, le Plan d’Ètudes romand (PER) a ÈtÈ spÈcialement efficace dans les classes de niveau primaire. Il Èvolue cependant et sera remplacÈ dËs 2003 par le nouveau Plan d’Ètudes cadre romand (PECARO). L’un des plus importants dÈfis du PECARO est d’intÈgrer les domaines d’apprentissage transversaux (Èducation ‡ la santÈ, ‡ l’environnement, ‡ la citoyennetÈ, aux mÈdias, etc.) au programme, sans nÈcessairement constituer de nouvelles disciplines.





Il faut encore noter l’Èmergence d’une politique scolaire favorisant, dans certains cantons, les projets d’Ètablissements scolaires, ce qui permet un dÈcloisonnement des disciplines. Un dynamisme nouveau peut ainsi en dÈcouler bien qu’il soit parfois accueilli avec scepticisme en raison des surcharges et des nouvelles collaborations qu’ils imposent aux enseignants, dÈj‡ passablement malmenÈs par les changements internes de l’Ècole et par la sociÈtÈ en mutation.





Quant ‡ la formation universitaire et polytechnique, elle intËgre la problÈmatique environnementale dans ses cycles de formation et de perfectionnement.





La Formation professionnelle





La qualitÈ et l’attractivitÈ de la formation professionnelle sont du ressort de l’Office fÈdÈral de la formation professionnelle et de la technologie (OFFT). Cette offre doit s’orienter en fonction des besoins de la sociÈtÈ et de la demande professionnelle du marchÈ  de l’emploi. A ce jour, il n’existe aucune filiËre de formation professionnelle spÈcifiquement orientÈe vers l’Ècologie ou l’EE. Toutefois, de nouvelles propositions de formation apparaissent dans le cadre de formations complÈmentaires ou modulaires : Accompagnateur en montagne, projet de Guide-interprËte du patrimoine.





Toutefois, l’OFFT planche actuellement sur la rÈvision complËte de la Loi sur la formation professionnelle qui pourrait ouvrir des perspectives prometteuses ‡ cet Ègard. La prise en compte de la notion de dÈveloppement durable y est effectivement mentionnÈe :





Article 12.2, al. C


ì La formation professionnelle inclut en particulier la transmission aux personnes en formation et l’acquisition par elles : 


C) de connaissances et des compÈtences Èconomiques, Ècologiques, sociales et culturelles qui leur permettront de contribuer au dÈveloppement durable î





Autres institutions





D’autres institutions participent ‡ la formation ou ‡ la formation continue en EE : 





HES (Hautes Ècoles spÈcialisÈes) 


UniversitÈs (ECOFOC, etc.)


Centre cantonaux de formation professionnelle


Ecoles fÈdÈrales spÈcialisÈes (Ecoles intercantonales des garde-forestiers)


Sanu


WWF, Silviva, etc.





Les ONG et l’Education ‡ l’Environnement





Le rÙle pionnier des ONG est indubitable dans la prise de conscience et l’intÈgration de l’EE dans les rÈflexions officielles et Èducatives et son implantation dans les structures suisses. Dans la partie romande, il faut cependant constater une nette diminution des quotas de postes consacrÈs ‡ l’EE. De nombreux projets apparaissent, mais il faut admettre qu’actuellement ce sont principalement les administrations et les institutions qui portent l’EE en Suisse romande (cf. Annexe ? : Acteurs de l’EE), ‡ l’exception des Centres nature, qui poursuivent leur rÙle d’information et de sensibilisation des Ècoles et du public.





ElÈments de stratÈgie nationale





La faible dÈlÈgation suisse prÈsente ‡ MontrÈal n’a engagÈ ‡ son retour que des actions ponctuelles concrÈtisÈes par des Èchanges informels avec la Belgique. En 1998, s’est constituÈ officiellement le comitÈ du ì RÈseau franco-suisse d’EE î, qui concerne principalement les partenaires romands et francs-comtois. Ce dernier a engagÈ des actions pratiques, mais aucune stratÈgie ou rÈflexion d’ordre conceptuelle ou politique.





En revanche, un groupe de projet Avenir Education Environnement Suisse  AAES, initiÈ et coordonnÈ par la Fondation Suisse d’Education pour l’Environnement FEE, a amorcÈ une rÈflexion sur l’avenir de l’EE en Suisse. Ce groupe de projet a ÈlaborÈ un rapport, intitulÈ « La contribution de l’Education ‡ l’Environnement au dÈveloppement durable », rapport qui prÈvoit une prochaine parution et qui pourrait constituer la base d’une stratÈgie d’Èducation ‡ l’environnement pour l’ensemble du pays. (Cf. Annexe 2).





Ce groupe de projet rassemble diffÈrentes personnes venant d’horizons professionnels divers (Èducatifs, politiques, pÈdagogique, etc.) qui toutes souhaitent voir se dÈployer de nouvelles actions dans le domaine de l’EE et souhaitent rafraÓchir ce dÈbat sur la place publique pour voir cette thÈmatique s’intÈgrer aux prÈoccupations nationales prioritaires.





B / Bilan actuel 





Les Acteurs de l’EE en Suisse





Vous trouverez dans l’Annexe 1, une liste des principaux acteurs de l’EE en Suisse. En raison de la non-exhaustivitÈ de cette liste, nous vous suggÈrons d’autres documents permettant d’obtenir de plus amples informations sur les partenaires suisses engagÈs dans ce domaine : 





Les Cahiers thÈmatiques du RÈseau franco-suisse d’EE  recensant les ì personnes-ressources î de Suisse romande et de Franche-ComtÈ


Inst’EE : document publiÈ par la FEE intitulÈ et qui liste les partenaires et institutions s’occupant d’EE en Suisse.


Guide de la formation en environnement publiÈ par le Sanu


Education dans une perspective globale : Projets des ONG ‡ l’intention des Ècoles : Affiche promotionnelle publiÈe par la FE&D.





Plusieurs revues – publiÈes rÈguliËrement – intËgrent Ègalement le thËme de l’Education ‡ l’environnement.





Environnement : magazine trimestriel publiÈ par l’OFEFP.


L’Educateur : publication du SER


La Salamandre : revue naturelle des petits curieux de la nature


Bulletin de la FEE





Partenariat





Les partenariats sont nombreux et diversifiÈs. Vu la dynamique institutionnelle, l’argent reste cependant le nerf de la guerre. L’OFEFP reste le partenaire principal puisqu’il confie des mandats de coordination ‡ diverses institutions, notamment :





Fondation suisse d’Èducation pour l’environnement FEE


Centre suisse de Formation pour la Protection de la Nature et de l'Environnement Sanu


Silviva : EE sur le thËme de la forÍt


WWF


Pro Natura


FÈdÈration romande des consommateurs FRC





La DDC et la CIIP soutiennent le rÙle de coordination assumÈ par la Fondation Education et DÈveloppement (FED).





Les collectivitÈs publiques confient des mandats d’information et de coordination ‡ 


Info-Environnement : Groupe de coordination suisse romand et tessinois composÈ de reprÈsentants des services cantonaux chargÈs de la protection des eaux, de l’environnement et de la gestion des dÈchets.


STRID : SociÈtÈ pour le tri, le recyclage et l’incinÈration des dÈchets





Les projets de coopÈration transfrontaliËre INTERREG ont permis de dÈvelopper des partenariats dans le domaine de l’EE (RÈseau franco-suisse d’EE) et du tourisme (Projet ì Eaux Vives î). Ce dernier domaine bÈnÈficie du dynamisme de la formation d’Accompagnateur en montagne, tandis qu’un groupe mixte formÈ de responsables en EE, de reprÈsentants du tourisme et de la formation prÈpare une formation de Guide InterprËte du Patrimoine.





Enfin, l’EPFL dÈveloppe un partenariat avec les formateurs, les chercheurs et les milieux Èconomiques dans le cadre du dÈveloppement durable.





La mise en place des Agenda 21 locaux (A21) crÈe de nouvelles collaborations entre administration et sociÈtÈ civile. Elle dÈveloppe mÍme des collaborations internationales ‡ la suite des contacts du ì RÈseau î. Plus localement le groupe ì Agir 21 î a pu dÈployer de multiples activitÈs en partenariat avec les Ècoles genevoises.





Ce bref descriptif montre un activisme important et une rÈelle dynamique. Il ne doit cependant pas occulter les difficultÈs rencontrÈes pour l’Ètablissement de ces diffÈrentes collaborations o˘ le manque d’habitude dans la pratique du partenariat ne permet pas encore de profiter au mieux de toutes les synergies possibles. Des relents d’individualisme ainsi que la nÈcessitÈ de conserver l’image de sa structure pÈnalisent encore ce type de dÈmarche.





Syndicats d’enseignants/pouvoir public





Le Syndicat des enseignants romands (SER) participe pleinement ‡ l’Èlaboration des stratÈgies de l’Ècole et collabore donc avec les pouvoirs publics dans le domaine scolaire. Il reste cependant peu actif dans le dÈveloppement de l’EE en Suisse mÍme s’il est reprÈsentÈ dans les conseils de Fondation de la FEE et de la FED.





Enjeux environnementaux majeurs 





A l’instar de nombreux pays, l’Ècologie et la lutte contre les pollutions sont devenues des enjeux majeurs pour la Suisse. Par sa participation active aux travaux des principales organisations internationales, la Suisse s’efforce de trouver des solutions globales aux grands problËmes environnementaux. Elle prend notamment part au dÈveloppement des conventions destinÈes ‡ protÈger le climat et ‡ prÈserver la biodiversitÈ, ainsi qu’‡ l’application de l’Agenda 21. Notre pays joue parfois mÍme un rÙle pionnier dans la recherche et l’application de normes visant ‡ la protection de l’environnement. Suite ‡ une rÈflexion des membres de la dÈlÈgation suisse, la liste suivante a ÈtÈ ÈlaborÈe : 





Enjeux environnementaux





Intensification de l’agriculture


Application du principe pollueur/payeur


Catastrophes naturelles


Changements climatiques


Contamination de l’environnement


Croissance de la population et de la consommation


DÈgradation  du paysage


DÈsÈquilibres entre le Nord et le Sud ainsi qu’entre l’Est et l’Ouest


Disparition des espËces


Disparition du contact avec la nature


Gaspillage des ressources non renouvelables et dÈpassement de la capacitÈ de rÈgÈnÈration de la nature


RÈpartition injuste de l’utilisation des ressources


Rupture d’une harmonie entre l’homme et la nature





Enjeux de sociÈtÈ et enjeux scolaires





AccÈlÈration du mode de vie


Attitude individualiste, ÈgoÔste, ‡ court terme de la sociÈtÈ moderne


CapacitÈ de prendre des dÈcisions responsables


Perte de valeur commune





Organisation nationale d’EE





Une seule organisation coordonne l’EE en Suisse : la FEE . Dans le domaine du dÈveloppement durable, la FEE est soutenue dans ce rÙle par la FED. La SPE joue Ègalement un rÙle trËs actif, principalement dans sa collaboration avec les autoritÈs. Enfin le nouvel Office fÈdÈral du dÈveloppement territorial (ODT) et plus particuliËrement sa section « DÈveloppement durable » devra coordonner et dynamiser les aspects spÈcifiquement liÈs au dÈveloppement durable.








Atouts et obstacles majeurs pour une mobilisation des acteurs





Cette rubrique est Èvidemment subjective mais constitue le reflet des discussions entre les membres de la dÈlÈgation.





Atouts





FÈdÈralisme : systËme Èducatif dÈcentralisÈ (utilisation positive de la dispersion du systËme suisse)


MultiplicitÈ de partenaires engagÈs


Motivation des enseignants


EE rÈpond aux besoins ÈdictÈs par les recommandations pÈdagogiques rÈcentes  impliquant l’ensemble du systËme Èducatif(interdisciplinaritÈ, responsabilisation de l’individu, etc.)


Structure mÍme de l’Ècole : libertÈ laissÈe ‡ l’enseignant pour organiser son programme


Offre de loisirs riche et diversifiÈe (camps verts, camps scolaires, sentiers Èducatifs, etc.)


Soutien et dÈveloppement d’infrastructures liÈes au tourisme


Relations humaines


EE, vecteur expÈrimentÈ pour la diffusion de mÈthodes de travail partenarial, interdisciplinaire et participatif


Savoir-faire





Obstacles





FÈdÈralisme


Moyens financiers insuffisants


Manque d’engagement consÈquent du monde politique


Surcharge et insÈcuritÈ des enseignants


CompÈtences et connaissances limitÈes des enseignants


DÈcalage entre la rÈalitÈ du monde des adultes, telle qu’elle est perÁue par les enfants, et le message que l’EE aimerait faire passer


Dispersion des partenaires (pas d’interlocuteur unique face ‡ l’Ècole)


Formation de terrain insuffisante


Manque de soutiens externes (et manque de fonds pour les payer)


Manque d’outils d’Èvaluation


Manque de critËres et d’indicateurs de qualitÈ reconnus


Manque de coordination reconnue et soutenue, permettant des sÈlections qualitatives et une bonne diffusion


DifficultÈ structurelle (et financiËre) pour l’organisation de camp vert (=vÈcu)


Esprit de clocher


RigiditÈ et lenteur du systËme Èducatif


Politique de la jeunesse insuffisante


Relations humaines





Les perspectives de mobilisation





Dans le domaine du DÈveloppement Durable, la mobilisation est en route gr‚ce ‡ la mise en place d’Agendas 21 locaux qui concerne aussi bien les acteurs de la sociÈtÈ civile que les administrations. Dans cette optique, il faut saluer l’Èmergence du nouvel Office fÈdÈral du dÈveloppement territorial (ODT) et espÈrer qu’il saura mettre en valeur l’une de ses missions principales : dÈvelopper, concrÈtiser et encourager la mise en application de la stratÈgie du Conseil fÈdÈral pour un dÈveloppement durable. La volontÈ du Conseil FÈdÈral permet aussi d’espÈrer une mobilisation dans ce sens et lÈgitime l’octroi de crÈdit dans cette perspective.





L’Èlan donnÈ par Planet’ERE II permet, dans une premiËre Ètape, de rÈunir les principaux acteurs romands de l’EE. Cette collaboration est salutaire et ouvre de futures perspectives.


La dynamique engendrÈe par les formations d’animateurs en nature permet une sensibilisation plus large d’une population qui recherche les contacts et le vÈcu dans le terrain. La diminution de l’investissement des ONG dans le domaine de l’animation des camps pour les enfants pourrait ainsi trouver une alternative.


Enfin, l’Èmergence d’une sociÈtÈ civile plus active face aux nouveaux enjeux du monde actuel contribue ‡ cette mobilisation. Les rÈsultats seront-ils ‡ la hauteur des attentes ?





CrÈation d’une ONG internationale





Au sein de la dÈlÈgation suisse, la question n’a pas encore soulevÈ de grands dÈbats. La rencontre Planet’ERE II devrait permettre d’approfondir la discussion. Les ÈlÈments positifs suivants ont toutefois ÈtÈ relevÈs :





Une organisation d’un poids international permet des Èchanges et des soutiens salutaires susceptibles de redonner des forces et de l’enthousiasme aux acteurs qui se sentent parfois isolÈs.


Les Èchanges d’expÈriences et de cultures sont trËs bÈnÈfiques. Ils ne doivent cependant pas prendre des dimensions trop vastes pour permettre de rÈelles concrÈtisation. Les dynamiques bilatÈrales (ou par groupes restreints) seront plus efficaces.


Les Èchanges qualitatifs pourront apporter des contributions non nÈgligeables pour autant qu’on Èvite le piËge des amoncellement de papier ou les communications inutiles et stÈriles.





�
Annexe 1


Les principaux acteurs de l’EE en Suisse





�
Envergure��
�
�
DÈsignation de l’institution et du niveau d’action�
N�
R�
C�
L�
Remarques�
�
Milieux administratifs�
OFEFP�
�
�
�
�
Service fÈdÈral compÈtent en matiËre de protection de l’environnement�
�
�
Offices cantonaux�
�
�
�
�
Services cantonaux compÈtents en matiËre de protection de l’environnement, de conservation de la nature, Ènergie, agriculture, forÍts, etc.�
�
�
CDIP / CIIP�
�
�
�
�
Milieux scolaires suisses�
�
�
DIP�
�
�
�
�
DÈpartement cantonal de l’Instruction publique�
�
�
HEP�
�
�
�
�
Ecole de formation des enseignants�
�
�
HES�
�
�
�
�
Ecole de formation professionnelle niveau universitaire�
�
�
Ecoles cantonales d’agriculture�
�
�
�
�
Ecoles de formation professionnelle des mÈtiers de la terre et de la nature�
�
�
SRVA�
�
�
�
�
Service romand de Vulgarisation agricole�
�
�
IRDP�
�
�
�
�
Recherche pÈdagogique romande�
�
�
Info-Environnement�
�
�
�
�
ProblËmes environnementaux Eau – Air – DÈchets – Transport�
�
�
A 21 locaux�
�
�
�
�
DÈveloppement durable�
�
Milieux institutionnels�
EPFL�
�
�
�
�
Ecole polytechnique fÈdÈrale de Lausanne�
�
�
FEE�
�
�
�
�
Education ‡ l’environnement�
�
�
FED�
�
�
�
�
Education et dÈveloppement�
�
�
ISPFP�
�
�
�
�
Institut suisse de pÈdagogie pour la formation professionnelle�
�
�
Radix�
�
�
�
�
Education SantÈ�
�
�
Sanu�
�
�
�
�
Formation professionnelle en environnement�
�
�
Silviva�
�
�
�
�
Education ‡ l’environnement consacrÈe ‡ la forÍt�
�
�
SPE�
�
�
�
�
Information en protection de l’environnement�
�
Milieu syndical�
SER �
�
�
�
�
Syndicats des enseignants romands�
�
Milieux associatifs�
Parents d’ÈlËves�
�
�
�
�
�
�
�
FRC�
�
�
�
�
Protection des consommateurs�
�
�
ATE�
�
�
�
�
Transport et environnement�
�
ONG�
WWF�
�
�
�
�
Protection de la nature�
�
�
Pro Natura�
�
�
�
�
Protection de la nature�
�
�
Greenpeace�
�
�
�
�
Protection de l’environnement�
�
�
Terrawatt�
�
�
�
�
Energie�
�
�
Solar�
�
�
�
�
Promotion solaire�
�
Centres nature�
Champittet�
�
�
�
�
Marais (Grande CariÁaie)�
�
�
Les Cerlatez�
�
�
�
�
Protection des tourbiËres�
�
�
Aletsch�
�
�
�
�
Milieu alpin (Glacier d’Aletsch)�
�
�
La Sauge�
�
�
�
�
Protection et observation des oiseaux�
�
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Chapitre 2


SITUATION ACTUELLE


Le dÈveloppement de la future Èducation ‡ l'environnement





Ce chapitre prÈsente un panorama des trente derniËres annÈes d'Èducation ‡ l'environnement en Suisse. Compte tenu des changements sociaux concernant l'Èducation ‡ l’environnement, il essaie d'articuler et d'identifier les Ètapes de cette pÈriode. L’Èvolution en cours dans l’Èducation ‡ l’environnement est comprise comme un changement de paradigme. Le nouveau paradigme – l’Èducation ‡ l’environne�ment est une t‚che Èducative consciente de la complexitÈ et de la nÈcessitÈ de la mise en rÈseau, visant ‡ parvenir ‡ une sociÈtÈ durable – est ensuite exprimÈ sous la forme de douze thËses. Le chapitre examine enfin la position de l’Èducation ‡ l’environne�ment par rapport ‡ la nouvelle notion du dÈveloppement durable.





2.1	Une sociÈtÈ en changement


La sociÈtÈ passe par des changements qui n’ont jamais ÈtÈ aussi rapides et d’une telle ampleur. Il ne s’agit pas d’en faire une description exhaustive. Mais certains d’entre eux revÍtent une importance particuliËre pour l’Èducation ‡ l’environnement.


Changements sociaux et technologiques


Les processus de changement les plus importants tiennent semble-t-il aux techniques de communication (la sociÈtÈ de l'information) et ‡ la mondialisation. Le secteur privÈ et l'Èconomie se renforcent aux dÈpens du secteur public et du pouvoir politique. Dans les deux cas, les consÈquences sont imprÈvisibles. Ces changements Èveillent ‡ la fois des espoirs et des craintes, influenÁant fortement les comportements. Les tensions dues aux dÈsÈquilibres dans l'Èvolution technique, culturelle et biologique se font sentir dans la vie de chacun. La complexitÈ croissante et l'absence de solutions univoques rendent aussi plus difficile d'y voir clair dans les questions de l'environnement.


Changement des valeurs


Les changements sociaux complexes et la restructuration du monde intervenue depuis la fin de la division en deux blocs suscitent une perte d'orientation. Des efforts supplÈmentaires et la rÈorientation des valeurs Èthiques constituent le nouveau dÈfi et impliquent de plus grands besoins de sÈcuritÈ. Les valeurs matÈrielles et la sociÈtÈ de consommation qui les traduit en sortent gagnantes, de mÍme que les propositions de solutions simplistes. Les valeurs ìidÈ�alistesî immatÈrielles comme la solidaritÈ, la modestie, le respect, les visions ‡ long terme, la lenteur sont peu ‡ la mode. L'Èconomie prend le pas sur la culture. Par ailleurs coexistent des valeurs qui s'excluaient naguËre les unes les autres: c’est le rËgne du pluralisme des valeurs.


Importance de la protection de l'environnement


L'environnement et la protection de l'environnement sont principalement reconnus comme des valeurs positives. Mais la controverse porte sur ce qu'on entend par qualitÈ de l'environnement. Apparemment, ces questions prÈoccupent beaucoup moins les gens qu'il y a quelques annÈes. Les connaissances sur l’environnement et la sensibilitÈ Ècologique sont fort rÈpandues, mais pas les comportements qui devraient en dÈcouler. Les questions d'environnement ont perdu l’attrait de la nouveautÈ et l'aiguillon de la menace, elles sont devenues pain quotidien. ExagÈrations (scÈnarios catastrophe) et prÈvisions erronÈes (Èpuisement des ressources, mort des forÍts) ont conduit ‡ des attitudes largement critiques, auxquelles l'Èducation ‡ l’environnement est elle aussi confrontÈe. Quelles menaces pËsent sur l’environnement, quelle protection est nÈcessaire, ces questions ne peuvent plus aujourd’hui avoir de rÈponse que subjective.


Le dÈveloppement durable


Depuis la ConfÈrence de l’ONU ‡ Rio en 1992, les notions de ìdurabilitÈî et de ìdÈveloppe�ment durableî sont devenues des termes de rÈfÈrence. On ne sait pas vraiment bien ce que recouvrent ces notions ‡ la mode, et dÈj‡ elles montrent des signes d’usure. Mais la notion de durabilitÈ permet de relier tous les besoins de l’environnement, de la sociÈtÈ et de l’Èco�nomie, si bien qu’elle est assez aisÈe ‡ adopter. Le chapitre 2.4 examine le sens de la notion de dÈveloppement durable pour l’Èducation ‡ l’environnement.





Le dÈveloppement durable est un dÈveloppement qui rÈpond aux besoins du prÈsent sans compromettre la capacitÈ des gÈnÈrations futures de rÈpondre aux leurs.





	(Rapport de la commission Brundtland, 1987)





2.3	Le changement de paradigme de l’Èducation ‡ l’environnement


Avec une Èducation ‡ l’environnement portant essentiellement sur la prise de conscience et le comportement responsable des individus, on espÈrait, jusque dans les annÈes 1990, apporter une solution aux problËmes de l’environnement; les milieux scientifiques Ètaient en effet convaincus que la transmission des savoirs allait mener immÈdiatement ‡ des changements d’opinion et ‡ des comportements conscients.





Au dÈbut des annÈes 1990, la recherche interdisciplinaire sur l’environnement se dÈveloppa et intÈgra la notion de ìdÈveloppement durableî. En 1993 dÈbuta en Suisse le Programme national de recherche Environnement du Fonds national. La recherche en sciences sociales prit alors une plus grande importance. Des recherches en psychologie, en pÈdagogie, en sociologie, en Èconomie, en science politique et en Èthique contribuËrent ‡ faire accepter que les questions de l’environnement et leurs solutions constituent un ensemble complexe de facteurs divers. Cela a aussi eu des effets sur la notion d’Èducation ‡ l’environnement, mais les milieux qui s’occupent d’Èducation ‡ l’environnement furent d’abord hÈsitants ‡ reconnaÓtre cette situation (voir de Haan et Kuckartz 1996). En raison du pluralisme des valeurs et des rapides changements socio-Èconomiques, l’Èducation dans les Ècoles se mit ‡ douter dans les annÈes 1990 de parvenir ‡ remplir ses t‚ches Èducatives modernes avec des recettes pÈdagogiques simples. Cela impliquait aussi des effets pour l’Èducation ‡ l’environnement. Les questions d’environnement ont certes ÈtÈ intÈgrÈes ‡ la plupart des plans d’Ètudes, mais en pratique les enseignantes et enseignants conservaient de grandes incertitudes et des rÈserves sur les approches traditionnelles de l’Èducation ‡ l’environnement (voir Kyburz-Graber et al. 1995, 1997).





Face ‡ cette Èvolution, on peut aujourd’hui parler d’un changement nÈcessaire de paradigme, qui est dÈj‡ en train de s’imposer. Cela signifie une vision radicalement nouvelle des choses. On peut Èvidemment se demander si l’Èvolution doit Ítre interprÈtÈe plutÙt comme un processus continu ou un saut, impliquant un changement de paradigme. En dÈfinissant l’Èvolution comme un changement de paradigme, nous voulons donner un signal:


L’Èducation ‡ l’environnement doit trouver une nouvelle orientation dans le processus social de dÈveloppement durable et dans le domaine de la formation en gÈnÈral;


elle doit intÈgrer les nouvelles connaissances acquises par la recherche environnementale et pÈdagogique;


elle n’est absolument plus la t‚che des seules sciences naturelles;


d’autres disciplines doivent y prendre une part importante.


�



Le tableau suivant compare l’Èducation traditionnelle ‡ l’environnement, jusqu’au dÈbut des annÈes 1990, et le nouveau paradigme. Cette comparaison est nÈcessairement quelque peu simplifiÈe. On lira le tableau sans dÈprÈcier les seules caractÈristiques de l’Èducation traditionnelle ‡ l’environnement, mais en les intÈgrant ‡ une comprÈhension plus globale de l’Èducation ‡ l’environnement. Le nouveau paradigme n’ignore donc pas les changements de comportements individuels, mais ceux-ci sont une composante parmi d’autres sur la voie d’une sociÈtÈ durable.











…ducation ‡ l’environnement traditionnelle


�



…ducation ‡ l’environnement moderne�
�
Objectif principal: changer les comportements individuels.�
Objectif principal: donner les compÈtences pour s’affronter ‡ la complexitÈ de la problÈmatique de l’environnement.


�
�
ComprÈhension de l’environnement selon le point de vue des sciences naturelles et techniques avant tout.�
ComprÈhension des environnements comme de sphËres o˘ les Ítres humains agissent en fonction de leur situation. Les aspects sociaux, Ècologiques, Èconomiques et Èthiques se combinent.


�
�
On s’attend ‡ ce que l’Èducation ‡ l’environnement ait des effets immÈdiats sur l’amÈlioration de l’environnement.�
On s’attend ‡ ce que les Ítres humains s’engagent en faveur de l’environnement de diffÈrentes maniËres possibles et dans des situations variÈes, et se vouent ‡ cette t‚che pendant longtemps et avec sÈrieux.


�
�
Un comportement favorable ‡ l’environnement reprÈsente une norme identique pour tous les Ítres humains.


�
Les Ítres humains sont responsables de leurs maniËres d’agir et de se comporter, dans la mesure de leurs possibilitÈs.


�
�
Mouvements de base (ìgrassrootî): des individus militent de maniËre convaincue et souvent pour eux-mÍmes.


�
CoopÈration professionnelle ‡ l’Èlaboration de nouvelles structures d’Èducation.�
�
On essaie d’encourager l’Èducation ‡ l’environnement par des recommandations rÈdigÈes au sommet (p. ex. UNESCO ‡ Tbilissi, 1977, ou CDIP 1988). On s’attend ‡ ce que les recommandations ÈlaborÈes par des experts soient traduites dans la pratique par les enseignants.


�
L’Èducation ‡ l’environnement est entendue comme une participation active des personnes concernÈes, une Èvolution du bas vers le haut, lancÈe et soutenue par des structures adÈquates (rÈseaux, conditions cadres).�
�
L’Èducation ‡ l’environnement est subordonnÈe ‡ tous les objectifs de l’Èducation et ‡ leurs contenus.�
L’Èducation ‡ l’environnement est une discipline parmi d’autres, qui ne peut Ítre efficace qu’en lien avec les autres disciplines.


�
�



De l’Èducation ‡ l’environnement traditionnelle ‡ l'EE de l’avenir


�



Les douze thËses suivantes expliquent et approfondissent ces ÈnoncÈs.





1.	L’Èducation a pour objectif l’autodÈtermination des Ítres humains et leur compÈtence ‡ vivre en communautÈ.


L’Èducation ‡ l’environnement est une Èducation gÈnÈrale.


3.	L’Ècole est un lieu d’apprentissage et d’expÈrience.


4.	La connaissance et la sensibilisation ‡ l’environnement ne suffisent pas ‡ elles seules ‡ susciter un comportement respectueux de l’environnement.


5.	Une attitude individuelle respectueuse de l’environnement dÈpend du style de vie individuel et social et des conditions cadres.


6.	Les problËmes relatifs ‡ l’environnement et les solutions possibles sont plus complexes qu’on ne l’avait imaginÈ.


Si l’on veut trouver des solutions aux problËmes de l’environnement, il faut aussi Ítre critique envers les systËmes sociaux.


8.	L’Èducation ‡ l’environnement amËne ‡ se confronter ‡ soi-mÍme, aux autres et ‡ l’environnement.


9.	L’Èducation ‡ l’environnement contribue ‡ la comprÈhension de la dÈfinition des devoirs de la sociÈtÈ dans le cadre du dÈveloppement durable.


10.	L’Èducation ‡ l’environnement implique la recherche en des situations concrËtes rÈelles.


11.	L’Èducation ‡ l’environnement est une rÈflexion critique sur les systËmes de valeurs et les normes.


12.	L’Èducation ‡ l’environnement permet de faire des expÈriences par la participation.


�



Pour parvenir ‡ dÈvelopper l’EE, des recommandations sont proposÈes et 23 mesures pratiques les accompagnent, mesures que nous mentionnons ci-dessous.





I.	Engagement de la CDIP


II.	Programme d'Èducation au "dÈveloppement durable"


III.	IntÈgration de l'Èducation ‡ l'environnement dans la conception des plans d'Ètude, la rÈnovation de l'enseignement et de l'Ècole


IV.	MatÈriel pÈdagogique et didactique destinÈ ‡ l'Èducation ‡ l'environnement


V.	Coordination des offres de l'Èducation ‡ l'environnement (actions, campagnes)


VI.	Participation des Ècoles ‡ l'Agenda 21 local


VII.	Education ‡ l'environnement et travaux interdisciplinaires dans les gymnases


VIII.	Introduction de l'Èducation ‡ l'environnement dans les plans d'Ètudes-cadres ainsi que le rËglements concernant la formation et les examens


IX.	Projets d'Èducation ‡ l'environnement dans des lieux de formation


X.	Qualification des formateurs et des examinateurs relativement ‡ l'Èducation ‡ l'environnement


XI.	IntÈgration de l'Èducation ‡ l'environnement dans la recherche en matiËre de formation professionnelle


XII.	Centre de compÈtences dans le domaine de l'Èducation ‡ l'environnement


XIII.	Orientation professionnelle ‡ propos des professions de l'environnement et de l'orientation environnementale de certaines professions


XIV.	IntÈgration de l'Èducation ‡ l'environnement comme partie de la formation gÈnÈrale


XV.	Plage horaire rÈservÈe ‡ la recherche et ‡ l'enseignement interdisciplinaire en rapport avec l'environnement


XVI.	Coordination de la formation et du perfectionnement postgrades dans le secteur de l'environnement


XVII.	L'Èducation ‡ l'environnement dans la formation des enseignantes et des enseignants


XVIII.	Centres de compÈtences dans le domaine de l'Èducation ‡ l'environnement (formation tertiaire)


XIX.	IntÈgration de la formation continue dans le systËme de formation comme cadre de l'Èducation ‡ l'environnement


XX.	Programme de sensibilisation ‡ l'Agenda 21 au niveau de l'Èducation des adultes


XXI.	Projet pilote "Etre prÍt ‡ agir pour le dÈveloppement durable"


XXII.	CritËres de planification pour l'Èducation des adultes concernant l'environnement


XXIII.	Modules d'Èducation ‡ l'environnement














Juillet 2001





� Envergure : N : nationale / R : romande / C : cantonale / L : locale





Planet’ERE II     


___________





�PAGE  �4�











Bilan de la mobilisation des acteurs de l’Education ‡ l’Environnement en Suisse �






France, 18-23 novembre 2001





Planet’ERE II

















